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LA  \OTIO>  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

Relation  entre  le  désordre  de  notre  économie 
et  Foubli  de  la  vraie  nature  de  l'ordre  économique 


Devant  le  problème  de  l'organisation  économique,  les  deux 
premières  journées  de  notre  Semaine,  consacrées  à  l'obser- 
vation des  faits,  se  sont  closes  hier  soir  par  un  procès-verbal, 
sinon  de  carence,  tout  au  moins  d'essentielle  Insuffisance  (1). 

Que  le  trouble  des  sociétés  actuelles  se  manifeste,  d'une 
manière  particulièrement  saisissante,  par  son  aspect  écono- 
mique, et  que  cet  asprct  révèle,  à  l'analyse,  une  inadaptation 
de  la  cité  et  de  l'économie,  l'observation  en  est  acquise.  Le 
mal  dont  nous  souffrons  se  traduit  à  tous  les  yeux  par  un 
désordre  économico-politique.  Si  l'économie  moderne  est 
inordonnée,  c'est  à  coup  sûr  que  la  cité  est  inégale  à  sa  fonc- 
tion, qui  est  de  sauver  de  l'anarchie  le  règne  humain  tem- 
porel. Faits  économiques  et  faits  politiques  sont  liés. 

Mais,  aux  sources  des  faits  humains,  il  y  a  des  idées  et  des 
doctrines,  parce  que  l'homme  est  de  telle  nature  que  s'îs 
décisions  et  ses  actes  dérivent  de  pensées  et  de  conceptions. 
Si  l'anarchie  économiaue  accuse  une  inadéquation  de  la  cité 
à  sa  propre  fin,  ce  mal  n'accuse-t-il  pas  à  son  tour,  au-dessus 
des  Etats  où  les  cités  prennent  corps,  les  intelligences,  les 
systèmes,  les  métaphysiques  ?  Par  les  faits  eux-mêmes,  notre 
programme  se  trouvait  appelé  à  l'examen  des  doctrines. 

Et  c'est  précisément  pour  engager  vers  cet  examen  notre 
attention  que  nous  sommes  conviés,  ce  matin,  à  scruter 
ensemble  la  nature  de  l'économie. 

Le  premier  problème,  en  effet,  que  les  réalités  observées 
nous  imposent,  n'est-il  pas  de  savoir  ce  qu'est,  pour  le  règne 


(1)  Cf.  le  cours  de  M.  E.  Gouxot  :  L'Organisation  professionnelle  et 
l'Economie  contemporaine. 


huinuin,  col  onsciuble  de  réalités  que  nous  uppeluns  «  éc<'"* - 
iniques  »  ?  Peu  de  mots  aujourd'hui  tiennent,  dans  la  lan 
de  1  opinion  et  dans  celle  des  «  sociologues  »  (1)  plus  de  pl^n  i- 
que  celui-iri  ;  et  il  en  est  peu  aussi,  croyons-nous,  qui  éveil- 
lent dans  les  esprits  des  idées  plus  obscures  et  confuses.  .le 
me  hâte  d'ailleurs  de  protester  que  je  viens,  pour  ma  part, 
bien  moins  avec  la  prétention  de  dégager  IMdée  claire  et  dis- 
tincte —  idéal  de  toute  pensée  humaine  et  traditionnel  amour 
de  la  pensée  française  —  qu'avec  le  désir  de  mettre  en  évi- 
dence, de  notre  point  de  vue,  la  portée  et  la  gravité  de  la 
question. 

Nous  dirigerons  notre  attention  d'abord  sur  la  notion  même 
d'Economie,  visant  à  en  déterminer  l'objet  ;  cette  analyse 
nous  aidera  ensuite  à  chercher  une  définition  de  l'ordre  éco- 
nomique et  de  la  nature  de  ses  lois;  peut-être  enfin  nous 
trouverons-nous  acheminés  ainsi  vers  l'intelligence  du  désor- 
dre actuel  de  notre  Economie. 


La  notion  d'Ecsnomie  et  son  objet 

Dans  la  compréhension  de  l'idée  d'Economie,  c'est  l'idée 
de  richesse  qui  s'impose  au  premier  plan.  Et  sous  ce  mot 
«  richesse  »,  chacun  entend  aisément  les  ressources  de  la 
terre  adaptées  par  quelque  efTort  humain  aux  besoins  et  aux 
fins  des  hommes.  Accueillons  et  faisons  nôtre,  dès  l'abord, 
cette  donnée  du  sens  commun,  qu'aucune  définition  scien- 
tifique, au  fond,  n'a  d'ailleurs  récusée. 

Avec  cette  idée  de  richesse,  la  notion  d'économie  emporte 
aussi  communément,  plus  sourde  et  plus  opaque  peut-être, 
mais  non  moins  forte  et,  à  l'examen,  non  moins  essentielle, 
l'idée  de  matière.  On  a  beau  reconnaître  —  et  il  faut  recon- 
naître, certes  —  comme  richesses  économiquement  appré- 
ciables, des  valeurs  qui  semblent  allégées  de  poids  matériel, 
tels  le  savoir  et  l'art  du  médecin,  de  l'architecte,  de  l'avocat, 
du  professeur,  de  l'ingénieur,  de  l'ouvrier  qualifié  :  le 
domaine  de  l'économie  ne  s'en  présente  pas  moins  comme 
lesté  et  pondérable.  En  un  royaume  d'esprits  purs,  nous  ne 
saurions  concevoir  d'économie.  Si  de  la  matière  n'entrait  en 
nous,  si  nous  pouvions  nous  passer  de  notre  corp>  et  des 
corps,  si  nous  étions  exempts  d'étendue  et  de  durée,  de 
géographie  et  d'histoire,  si  nous  étions  des  anges,  nous  n'au- 


(1)  L«  simple  fait,  par  exemple  que  la  Revue  de  Mâtnphtisiqne  et  de 
Momie  ait  consacra  un  «  numéro  exceptionnel  •  (a\'ril-jutn  1921)  aux 
•  problèmes  actuels  de  TEconomique  ■  est  bien  signiflcatif. 


lions  à  être  ni  économes,  ni  économistes.  Oui,  sans  doute,  il 
V  a  chez  nous  des  biens  spirituels  qui  ont  office  de  richesses, 
't  nos  sciences  et  nos  arts  sont  gros  de  services  que  l'éco- 
nomie  apprécie    ;    mais   si   ces   biens   de   l'esprit   sont  des 
richesses  économiques,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  chez  nous  une 
consistance  purement  immatérielle,  et  que  leurs  services  ne 
se  peuvent  rendre  que  par  l'intermédiaire  d'organismes  à 
entretenir,  au  prix  de  mouvements  distribués  à  travers  l'es- 
pace, et  d'une  expérience  capitalisée  le  long  du  temps.  Des 
biens  absolument  désincarnés  ne  seraient  pas  des  richesses 
qu'une  économie  pût  prendre  en  compte.  Si  les  humains  que 
nous  sommes  doivent  être  économes  et  économistes,  c'est 
que,  pour  adapter  leur  vie    à  la  diversité    mouvante    des 
moments  et  des  lieux  dont  elle  traverse  les  conjonctures, 
leur  attention  doit  toujours  aller,  hic  et  itunc,  au  delà  du 
hic  et  du  niinc.  Il  y  a  pour  moi  nroblème  économique,  parce 
que,  sur  cette  planète  matérielle  dont  les  ressources  me  sont 
toujours  géographiquement  et  temporellement  comptées,  je 
ne  suis  ni  seul  ni  sans  lendemain  ;  d'autres  vivants  me  les 
disputent  sur  l'heure,  et  moi-même  me  les  mesure  en  prévi- 
sion d'heures  à  venir.  Bref,  une  économie  n'a  de  sens  que 
pour  une  espèce  que  conditionne  quelque  matière  indivi- 
duante,  et  où  le  présent  individuel  se  trouve  ainsi  limité  par 
les  requêtes  conjuguées  de  l'avenir  et  d'autrui.  C'est  donc  de 
notre  condition  matérielle  et  du  besoin  de  richesses  qui  en 
découle  qu'une  Economie  a  pour  nous  raison  d'être  et  fonc- 
tion (1). 

Mais  ce  commencement  d'analyse,  en  relevant  dans  la 
notion  d'Economie  les  idées  de  richesse  et  de  matière,  doit 
nous  mettre  en  garde  déjà  contre  une  confusion  périlleuse. 
Car  il  discerne  en  notre  activité  temporelle  l'intervention 
des  choses  et  l'intervention  de  nos  personnes. 


(1)  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  peut  être  permis  de  dire  de  l'homme  : 
homo  œconomicus.  Mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que 
cette  expression  perd  ainsi  tout  le  sens  que  voulaient  lui  conférer  les 
thèses  de  l'Economisme  orthodoxe.  Elle  signifie  ici  que  l'homme  est 
tel  de  sa  nature  que  la  qualification  d'économique  convient  à  son 
espèce  :  homo  est  œconomicus.  Mais  Vhomo  œconomicus  des  Econo- 
mistes classiques  a  une  tout  autre  prétention.  Ils  le  traitent  comme 
une  abstraction  servant  de  notion  fondamentale  à  une  science  présentés 
comme  autonome,  se  réclamant  du  droit,  que  dis-je,  de  l'obligation 
qu'a  toute  spéculation  scientifique  de  recourir  à  des  sj'mboles  abstraits. 
Leur  «  homme  économique  »,  c'est  une  entité  fictive  construite  sur  ce 
qu'ils  nomment  (abusant  du  mot  principe)  le  «  principe  économique 
ou  hédonistique  »,  selon  lequel  l'homme  cherche  naturellement  le 
maximum  de  satisfactions  au  prix  du  minimum  d'effort.  C'est  l'homme 
considéré  comme  soustrait  à  toute  autre  force  que  celle-là,  et  soumis 
à  son  empire  exclusif  et  absolu.  Cette  fiction  se  trouve  assez  heureu- 
sement formulée  par  la  définition  bien  connue  de  Stuart  Mill  :  «  L'éco- 
nomie politique  est  la  science  qui  trace  les  lois  des  phénomènes  sociaux 
résultant  des  opérations  combinées  de  l'humanité  relativement  à  la 
production  des  richesses,  en  tant  que  ces  phénomènes  n'ont  pas  été 


(Je  (ItMiiundc  alors  la  pcrinissiou  d'ouvrir  une  courte 
parciitlu'se  pour  rendre  présentes  à  nos  esprits  ces  notion& 
ici  eupitules.  ^(ous  appelons  personnes  les  êtres  dont  la 
nature  eoniporle  raison  et  donc  liheité,  et  qui  sont,  par  suitL-, 
chai{4és  et  responsables  du  gouvernement  et  de  la  mise  en 
ordre  de  leur  action.  Nous  appelons  choses  tous  les  autres 
êtres,  dont  l'ordre  est  assuré  par  une  Haison  et  une  Liberté 
étr  à  leur  propre  nature.  Et  nous  notons  que,  |)armi 

les  (illerts  à  notre  expérience  terrestre,  les    hommes 

seuls  sont  des  personnes). 

Notre  condition  humaine  nous  met  donc  en  rapport,  d'une 
part,  avec  les  ressources  terrestres  et  les  lois  des  choses, 
alln  que  nous  les  transformions  en  richesses  en  les  aiguil- 
lant vers  la  satisfaction  de  nos  besoins  :  relation  de  l'homme 
avec  le  minéral,  pierre  ou  chiux,  cuivre,  fer  ou  pétrole,  avec 
les  flores  et  les  faunes  (|ui  peuplent  la  terre,  les  airs  et  les 
eaux,  avec  enfin  les  mécanismes  nerveux  et  musculaires  mis 
à  notre  disposition  en  notre  propre  corps.  Et  d'autre  part, 
de  cette  intervention  nécessaire  des  choses  dans  notre  vie 
dérivent  entre  nous  des  rapports  sociaux  personnels  :  rela- 
tion du  paysan  et  de  l'artisan,  de  l'employeur  et  de  l'employé, 
de  l'industriel  et  du  marchand,  du  vendeur  et  de  l'acheteur... 

Or,  ces  deux  espèces  de  rapports  sont  objets  de  deux  disci- 
plines fort  distinctes  ;  et  cette  distinction,  devant  le  pro- 
blème qui  nous  occupe,  s'impose  comme  essentielle.  Car  de 
ces  deux  objets,  c'est  le  second  seul  qui  va  nous  définir 
l'Economie  :  science  des  relations  humaines  et  donc  per- 
sonnelles qui  dérivent  pour  nous  de  notre  besoin  des  choses 
et  de  notre  usage  de  richesses  (1). 

Remarquons  en  efTet  que  les  lois  des  choses,  dont  la  con- 
naissance nous  donne  sur  les  choses  une  mainmise  utile, 
ne  sont  point  affaire  d'Economique,  mais,  ce  qui  est  tout 


modifiés  par  la  poursuite  d'un  autre  oltjet.  »  {Cf.  Pam  ai.kom  :  Principes 
d'Economie  pure.  2*  éd..  p.  9). 

Cette  notion  de  Vhomo  crconomicus  est,  selon  nous,  absolument 
impropre  à  devenir  la  notion  fondamentale  d'une  «  science  •>  autonome, 
parce  qu'elle  érige  en  fragment  détachable  de  l'homme  un  aspect  de 
l'homme  qui,  séparé  de  la  personne  humaine  indissoluble,  n'a  plu» 
droit  à  aucune  autonomie,  et  se  trouve  isolé,  comme  nous  verrons,  du 
seul  principe  de  ses  lois  ;  cette  notion,  à  vrai  dire,  n'a  môme  plus 
aucun  sens  et  devient  absurdité  pure  si  on  la  prend  comme  assise  d'une- 
science  complète  se  suffisant  h  soi-même.  Quel  sens  humain  peuvent 
bien  avoir  les  mots  •■  satisfaction  »  et  «  effort  »,  isolés  de  l'inter- 
vention de  la  personne  humaine  indivise  ?  En  vérité.  Vhomo  œc.ono- 
mictvt  ne  mérite  pas  le  nom  iVahstraction :  c'est  une  fiction  mensongère 
en  tant  qu'elle  revendique  une  autonomie  à  laquelle  elle  n'a  pas  droit. 
Abstrahere  non  est  mentiri   ! 

(1)  N'cst-il  pas  caractéristique  de  trouver,  dans  la  définition  cî- 
dessus  rappo;'  '  '  '"'tiart  Mill,  l'Indication  nette  de  cet  objet  humain 
et    social   de  ie   h   cAté    même   de    la    fiction    qui    limite    cette 

humanité  pui..    .  .....aumislc,  Jt  Vhomo  aconnnuniK   ? 


dilTérent,  de  Physique  et  de  Technique.  Les  techniques, 
ce  sont  les  arts  pratiques  {v/yr,  qui  exploitent  à  notre 
service  les  forces  naturelles  des  choses.  Elles  pourront 
être  empiriques  et  routinières,  ou  rationnelles  et  scien- 
tifiques, selon  ce  que  sera  notre  connaissance  de  la  nature. 
Connaître  de  quelque  façon  les  liaisons  physiques  des  causes 
et  des  eiïets,  c'est  nous  mettre  en  mesure  de  traiter  les  causes 
comme  des  moyens,  si  nous  prenons  les  effets  comme  lins. 
Le  paysan  qui  connaît  empiriquement,  l'agronome  qui  con- 
naît scientihquement  l'action  d'un  engrais  sur  un  terrain, 
auront  dans  cette  connaissance  la  clef  d'une  tecTinique  agri- 
cole ;  l'ingénieur  qui  compose  un  explosif  ou  construit  une 
machine,  utilise  en  technicien  son  savoir  de  chimiste  ou  de 
physicien  ;  l'éleveur  met  à  profit  en  zootechnie  ses  connais- 
sances de  zoologie.  Les  rapports  techniques,  ce  sont  des 
rapports  physiques  de  choses,  en  exploitation. 

Les  rapports  économiques  sont  tout  autre  chose  :  ce  sont 
des  rapports,  humains  et  sociaux,  de  personnes  (1). 

Comment  convient-il  de  traiter  une  énergie  naturelle  pour 
la  transposer  en  richesse  (la  force  électrique  pour  en  tirer 
éclairage  ou  mouvement,  la  chaux  ou  la  marne  pour  en 
tirer  un  amendement  calcaire)  ?  Ce  genre  de  problème  n'est 
en  rien  du  ressort  de  l'Economique  (2).  Mais  l'Economique 
apparaît  dès  qu'intervient,  pour  produire,  épargner,  capita- 
liser, échanger,  répartir  et  consommer  ces  richesses,  l'agent 
humain  personnel  en  sa  condition  sociale  ;  ce  dont  il  s'agit 
ici,  c'est  de  régler  les  relations  des  personnes  humaines 
entre  elles  à  l'occasion  des  richesses,  et  des  richesses  elles- 


(1)  On  trouvera  ce  point  heureusement  mis  en  lumière  dans  l'im- 
portant ouvrage  de  P.  Stammler.  Wirthshaft  und  Recht.  nach  der 
materialistischer      Geschichtauffassung  ;      eine      sozialphilosophische 

Untersuchung,  Leipzig,   1896. 

(2)  La  confusion  du  technique  et  de  l'économique,  de  la  relation  de 
choses  et  de  la  relation  de  personnes,  est  pour  beaucoup  dans  l'erreur 
que  nous  aurons  ci-dessous  à  relever  dans  la  théorie  de  l'Economie 
nouvelle  de  M.  Valois.  «  Qu'est-ce  qui  est  économique  ?  Autre  chose, 
«  dit  M.  Valois,  que  les  relations  sociales  des  hommes  :  l'ensemble 
«  des  faits  qui  intéressent  la  production  et  l'ensemble  des  conditions 
«  et  moyens  dans  lesquels  et  par  lesquels  l'homme,  vivant  ou  non  en 
«  société,  régi  par  une  morale  eu  par  une  autre,  recherche,  capture, 
«  transforme,  échange,  accumule,  transporte  les  fruits  de  la  terre,  les 
«  animaux,  les  choses  inanimées  utilisables  pour  la  conservation  de 
«  la  vie.  Ces  faits  sont  soumis  à  des  lois  aussi  rigoureuses  que  celles 
"  de  la  mécanique.  •>  (Action  Française,  19  sept.  1921).  La  confusion 
est  évidente  :  parmi  tous  les  faits,  dits  économiques,  que  M.  Valois 
énumère  ici,  un  seul  mérite  cette  qualification  :  celui  que  désigne  le 
mot  «  échange  »  ;  ce  fait,  quoi  qu'en  dise  l'auteur,  implique  bien 
«  relation  sociale  des  hommes  >>,  hommes  «  vivant  en  société  »,  et 
intervention,  dans  le  contenu  de  cet  acte  humain,  «  d'une  morale  on 
d'une  autre  ».  Hors  ce  fait  d'économique,  tous  les  autres  sont  des  faits 
de  technique.  Lois  de  choses  et  lois  de  personnes  se  trouvent  donc  ici 
indiscernées,  et  mêlées  à  plaisir. 


iiiOnicH  avec  les  (lus  des  hoiniiios.  l* Economie,  coinuic  le  dit 
son  nom,  a  rhargi'  d'ordonner  la  maison  humaine  (5./.;; 
V :•/:;),  c'cst-â-dirt*  d'y  mettre  en  ordre,  selon  leurs  valeurs 
I  spiH'tives,  les  personnes  et  les  choses.  Si  l'économique 
\\\  s{  nas  de  l'humain  et  du  social,  je  demande  ce  que  ce  peut 
bien  être. 

Ohjectera-t-on  qu'en  son  île  Robinson  devait  être  non  seu- 
lement technicien,  mais  économe,  bien  que  ses  richesses  n'y 
lussent  pour  lui  l'occasion  d'aucun  rapport  social  humain  '! 
I/objeetioiwserait  vaine.  Robinson,  certes,  doit  être  économe; 
nKiis  c'est  précisément  qu'avec  lui  est  apparue  dans  l'ile 
di  si-rte  la  personne  humaine,  avec  son  pouvoir,  son  droit  et 
son  devoir  ;  c'est  que  Robinson  de  chaque  jour  doit  compter 
avec  Robinson  de  demain,  et  que  les  droits  de  celui  de 
demain  limitent  et  obligent  celui  d'aujourd'hui,  et  l'invitent 
à  user  de  sagesse  et  de  prudence,  de  justice  personnelle,  de 
tempérance  et  d'endurance,  c'est-à-dire  de  raison  et  de  vertu. 
Ht  si  l'on  demandait  d'où  vient  ce  caractère  moral  dont  se 
revêt  chez  lui  l'instinct  de  conservation,  et  ce  qui  fonde  en 
lui  cette  obligation  de  justice  personnelle  —  j'allais  dire 
sociale  —  de  Robinson  envers  lui-même,  ce  devoir  de  vivre 
encore,  et  par  suite  de  nourrir  des  pensées  économiques,  il 
faudrait  répondre  que  c'est  la  raison,  lumière  divine  inhé- 
rente à  sa  nature,  parce  qu'elle  l'investit  sur  cette  parcelle  de 
terre  de  la  royauté  de  1  esprit,  dont  l'abdication  volontaire 
irait  contre  sa  propore  loi. 

Mais  la  notion  d'Economie,  éclairée  par  sa  distinction 
d'avec  celle  de  technique,  doit  l'être  encore  par  la  liaison 
même  qu'elle  soutient  avec  elle.  Car,  pour  être  distinctes, 
ces  deux  idées,  loin  d'être  étrangères,  sont  entre  elles 
ordonnées. 

La  technique,  disions-nous,  est  l'application  même  de  la 
physique  des  choses  au  service  d'un  dessein  ;  et  les  causes 
naturelles  prennent  h  ses  yeux  valeur  de  moyens  ]h  où  leurs 
elTets  ont  valeur  de  fins.  Mais  d'où  donc  certains  eiïets  natu- 
rels peuvent-ils  tenir  valeur  de  fins,  si  ce  n'est  de  la  des- 
tination que  leur  assigne  un  jugement  économique  humain  ? 
Les  jugements  que  formule  la  physique  ne  sont  point,  en 
efTet,  des  jugements  de  valeur,  mais  des  jugements  de 
réalité  ;  ils  disent  :  tel  est  le  rapport  causal,  telle  est  la  loi 
des  choses.  Le  jugement  technique,  dès  là  qu'il  détermine 
des  moyens,  est  déjà  jugement  de  valeur  ;  il  dit  :  ceci  est 
bon  pour  cela.  Mais  si  ceci  est  bon  pour  cela,  c'est  donc  la 
bonté  de  cela  qui  cause  la  bonté  de  ceci.  Or,  c'est  une  fin 
économique  humaine,  la  fin  d'une  personne,  qui  définit  la 
bonté  de  cela  :  et  c'est  donc  l'Economie  qui  pose  les  fins 
dont  la  technique  a  charge  de  dire  les  moyens.  Le  jugement 
de  valeur  qui  détermine  la  richesse  des  choses,  ou  leur 
bonté  pour  l'ensemble  des  hommes,  d'un  mot  leur  utilité. 


c'est  le  jugement  économique  lui-même  (1).  D'où  il  suit  que 
la  technique,  liée  d'une  part  à  la  physique,  puisqu'elle  n'est 
que  par  elle  et  reçoit  d'elle  ses  procédés,  est  donc  liée  d'autre 
part  à  l'Economie,  puisqu'elle  n'est  que  pour  elle  et  reçoit 
d'elle,  pour  ainsi  dire,  ses  commandes.  Distincte  de  la  tech- 
nique, l'Economie  lui  est  donc  moins  sub-ordonnée  que  sur- 
ordonnée. C'est  elle  qui  décide  de  l'usage  que  les  hommes 
feront  des  choses,  et  c'est  par  elle  dès  lors  que  s'accomplit 
l'intégration  de  la  nature  physique  dans  l'ordre  moral,  à 
titre  de  servante.  Elle  sera  donc,  sous  peine  d'échec  et  d'anar- 
chie, dans  sa  science  comme  dans  sa  pratique,  dépendante 
de  la  morale  et  non  point  autonome  (2). 

Mais  nous  voici  alors  à  notre  seconde  question  :  de  l'Eco- 
nomie ainsi  définie  en  son  objet,  comment  l'ordre  se  déter- 
mine-t-il  ?  sous  quelles  lois  s'ordonnent  ces  rapports,  appelés 
économiques,  que  le  traitement  des  richesses  noue  dans  le 
règne  humain  ? 

II 

Nature  de  l'ordre  économique  et  de  ses  lois 

Cette  deuxième  étape  de  nos  réflexions  se  trouve  orientée 
par  la  première  :  l'économique,  c'est  de  l'humain,  c'est  l'hu- 
main même  en  tant  que  le  besoin  et  l'usage  de  richesses  con- 
ditionnent sa  vie  sociale  temporelle. 

S'il  en  est  ainsi,  pouvons-nous  espérer  définir  l'ordre  éco- 


(1)  Il  est  superflu  de  rappeler  que  les  traités  d'Economique  définis- 
sent indifféremment  l'Economique  :  la  science  des  richesses  ou  la 
science  de  l'utile. 

(2)  Dans  sa  science,  disons-nous.  Il  faut  en  effet  nous  mettre  en 
garde  dès  ici  contre  une  prétention,  dont  l'analyse  qui  suit  montrera 
le  mal  fondé.  Les  économistes  répètent  souvent  qu'il  convient  de 
distinguer  la  science  et  Vart  ;  et  s'ils  concèdent  que  l'art  économique, 
qui  agit  et  fait,  ne  peut  revendiquer  une  autonomie  absolue,  puisque 
toute  action  relève  de  la  morale,  ils  revendiquent  pour  la  science 
économique  une  pleine  autonomie  ;  en  tant  que  science,  disent-ils  en 
effet,  elle  ne  prescrit  rien,  elle  ne  juge  point  en  valeur,  elle  n'est  point 
normative  ;  elle  observe,  constate  et  dit  ce  qui  est,  et  nul  ne  saurait 
contester  la  légitimité  de  cette  attitude. 

Nous  voyons  là,  pour  notre  part,  un  paralogisme.  Certes,  observer 
ce  qui  est,'  le  constater  et  le  dire,  est  légitime  et  indispensable.  Mais 
cela  n'est  pas  encore  science.  Il  n'a  jamais  suffi  d'accumuler  des  obser- 
vations et  des  faits  pour  avoir  une  science.  Une  science  n'est  digne 
de  ce  nom  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  lois  et  un  ordre.  Pour  que 
ce  qui  est  soit  objet  de  science,  il  faut  que  ce  qui  est  soit  «  subsumé  » 
sous  une  législation  (gesetzmassig),  soit  ordonné.  Or,  lorsqu'une 
matière  observée  n'est  point  actuellement  ordonnée,  mais  potentielle- 
ment ordonnable,  c'est  alors  précisément  qu'on  doit  dire  de  la  science 
qui  l'ordonne  qu'elle  est  normative.  C'est  le  cas,  selon  nous,  de  la 
science  économique  ;  car  nous  allons  voir  qu'en  économie  humaine 
ce  qui  n'est  pas  normatif  n'est  pas  à  proprement  parler  loi  et  ordre. 
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nomiqiic  et  ses  lois,  si  ce  n'est  clans  la  dépendance  de  l'ordre 
<•!  des  lois  de  riioinnie  ?  L'Eronomic  étant  faite  d'actions 
et  de  relations  lunnaines,  quoi  donc  la  pourra  mettre  en 
ordre,  si  ce  n'est  cela  même  qui  ordonne  l'humain  ? 

La  portée  de  cette  question  nous  apparaîtra  plus  distincte 
si,  de  notre  nature  et  de  notre  économie,  nous  rapprochons 
la  nature  et  l'économie  animale. 

Car  il  faut,  j)roportions  gardées,  parler  aussi  d'une  éco- 
nomie animale.  On  peut  dire  que  les  abeilles,  à  leur  façon, 
ont  non  seulement  une  technique,  (}ui  fabricjue  ruche  et  miel, 
mais  uuv  économie  qui  règle  entre  elles,  selon  leurs  fins 
naturelles,  la  production,  l'épargne  et  la  consommation  de 
cette  richesse  ;  les  fourmis  sont  passées  modèles  en  éco- 
nomie ;  et  ne  faut-il  pas  d'ailleurs  accorder  à  toutes  les 
bêtes,  jusqu'aux  insouciantes  cigales,  quelque  rudiment  au 
moins  de  fonction  économique  ordonnée  à  la  conservation 
de  l'individu  et  de  l'espèce  ?  (1)  Et  cette  économie  des  bêtes, 
notons-le,  est  en  ordre  et  obéit  h  des  lois.  Avouons-le  même  : 
elle  est,  à  la  difTérence  de  la  nôtrç,  toujours  ordonnée  et 
n'i^lée  :  elle  ne  connaît  jamais  le  désordre  ni  l'anarchie.  Mais 
pi  t'cisément,  en  cette  difTérence  même,  si  désavantaiîeuse 
qu'elle  nous  semble  (2),  n'avons-nous  pas  l'indice  d'une 
source  nouvelle,  en  nous,  de  législation  et  comme  l'irrécu- 
sable témoin  d'un  ordre  d'nntre  nature  ?  C'est  qu'^n  efTet  les 
relations  économiques  qui  résultent  pour  les  sociétés  ani- 
males de  leur  besoin  de  ressources  terrestres  sont  réglées 
entièrement  par  les  fonctions  vitales  qui  président  et  pour- 
voient h  toute  leur  existence.  Le  mot  mystérieux  d'instinct 
groupe  ces  puissances  à  la  fois  physiologiques,  psychologi- 
ques et  sociologiques  de  l'âme  sensible,  que  l'Ecole  nom- 
mait appétitive,  imaginative,  estimative,  et  dont  la  fonction 
véritable,  chez  l'animal,  peut  justement  être  dite  «  écono- 
mique »  fn'avons-nous  pas  vu  qu'une  économie  est  une 
nécessité  des  êtres  incarnés  ?)  Les  sociétés  animales  sont 
ordonnées  h  la  faveur  seule  de  ces  instincts,  par  une  Sagesse 
"  pro-vidente  «  qui  n'est  aucunement  leur,  et  dont  elles  ne 
participent  point  «  personnellement  »  ;  le  règne  de  leur  ordre 
et  de  ses  lois  ne  fa:t  point  problème  pour  ces  créatures 
irraisonnables,  dont  il  faut  dire  avec  Saint-Thomas  :  non  se 
ordinant   sed  ordinantur.   S'abandonner   h   la   voix   indivi- 


(1)  Il  y  a  en  tous  cas  de  réconomie  domestique  dans  le  concours 
fie  la  feinelle,  et  souvent  du  mftlc,  h  l'entretien  de  la  prorénilure. 
'ce  pas  une  ^'conoinie  admirable  que  celle  de  ce  sphex  hynié- 
re  qui  pourvoit,  avant  de  mourir,  h  la  subsistance  de  ses  orphe- 
lins, par  la  merveilleuse  technique  op<f-ratoire  avec  laquelle  il  paralyse 
sans  la  tuer  la  victime  qu'il   leur  destine  ? 

<2)    ■    S- ■••*   ' •   ■•'   -^crfectus  virtute.  est  optimum   animalium. 

M,-    si    sit  rt    Justitia.  est   pcssimum    omnium  :    quia 

h.ibct    .iri;  Ml     non    habcnt      alia    animalia.    >•    (Aristotc. 

Pol.  I,  II.  citi-  par  saint  tliomas,  S.  theol.  I*  11%  XCV,  i). 
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duelle  ou  spécifique  de  l'instinct  de  conservation  ou  de 
reproduction,  obéir  aux  impulsions  et  images  que  déclen- 
chent les  conjonctures  sensibles,  c'est  pour  elles  suivre  la- 
loi  nécessairement.  Le  dol,  dit  Saint  Thomas,  est  dans  le 
bon  ordre  du  renard,  comme  la  fureur  dans  le  bon  o/dre  du 
chien  (1).  Bref,  l'économie  des  bêtes,  pour  être  ordonnée, 
ne  requiert  que  le  libre  jeu  de  leurs  appétits  et  de  leurs 
instincts. 

Mais  en  \^-t-il  ainsi  pour  l'économie  de  l'anii  *al  humain  ? 

Comment  ne  pas  voir  que,  répondre  à  cette  question,  ce 
sera  inévitablement  trancher  de  la  nature  de  l'homme  ? 
et  que  par  conséquent  une  définition  de  l'homme  entraînera 
une  conception  de  l'ordre  économique"  humain  ? 

Si  l'homme  (comme  il  donnerait  parfois  à  le  croire  et 
comme  l'ont  cru  tant  d'Epicuriens)  n'est  par  nature  qu'un 
animal  —  distinct  seulement  des  autres  parce  que  servi 
dans  ses  appétits  par  un  outillage  plus  perfectionné  (2)  — 
il  faudra  dire  de  lui  aussi  que  l'ordre  de  son  économie  est 
assuré  par  le  jeu  pur  et  simple  de  ses  appétits  et  de  ses 
instincts  et  la  libre  rencontre  de  leurs  intérêts.  Les  lois  éco- 
nomiques dériveront  des  fonctions  psychiques  ordonnées  à 
la  vie  animale.  Les  hommes  n'auront  pas  à  discipliner  leurs 
relations  touchant  les  richesses  ;  ils  verront  l'ordre  de  ces 
relations,  sous  l'influence  de  ce  psychisme  inférieur,  «  jaillir 
spontanément  de  leur  multiplicité  mobile  »  (3).  En  ce  cas, 
notre  ordre  économique  règne,  non  pas  potentiellement, 
mais  actuellement,  comme  l'ordre  astronomique  et  physique. 
Et  si  parmi  ces  animaux  humains  apparaissent  jamais,  sous 
le  nom  savant  d'économistes  ru  de  sociologues,  quelques 
animaux  surhumains,  ils  découvriront  cet  ordre  et  formule- 
ront ses  lois,  à  la  façon  des  physiciens  ;  ces  «  économistes  » 
seront  des  «  naturalistes  ». 


(1)  S.  theol.  I.  LXIII,  IV. 

(2)  Il  importe  d'observer  ici  que  c'est,  après  tout,  faire  de  rhomme 
un  animal,  que  faire  de  l'intelligence  humaine  seulement  un  meilleur 
moi/en,  un  outil  plus  puissant  pour  la  vie.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  nous  la  présente  en  définitive  l'ingénieuse  théorie  de  la  finalité 
de  M.  Goblot.  Dans  les  services  de  la  vie,  dans  la  fonction  vitale,  qui 
est  essentiellement  finalité,  l'intelligence,  ébauchée  chez  les  animaux 
supérieurs,  plus  avancée  chez  l'homme,  n'interviendrait  jamais  que 
comme  moyen  de  vie.  Sa  fonction  serait  de  permettre  aux  animaux 
qui  en  disposent  de  faire,  dans  les  tâtonnements  qu'exigent  de  tous 
les  vivants  les  luttes  pour  l'existence,  non  pas  seulement  des  essais 
réels,  au  prix  de  beaucoup  de  temps  et  de  pertes,  mais  des  essais 
mentaux,  qui  «  abrègent  le  chemin  et  diminuent  la  dépense  »,  nous 
pourrions  dire  exactement  :  qui  font  meilleure  épargne  et  meilleure 
économie.  Les  faits  de  »  finalité  intelligente  »  ne  seraient  ainsi  que 
des  cas  plus  spéciaux  parmi  les  faits  de  finalité  en  général,  lesquels 
d'ailleurs  n'occuperaient  qu'une  région  de  l'univers,  celle  de  la  vie 
(V.   Traité  de  Logique). 

(3)  Lettre  du  cardinal  Gasparri  à  la  Semaine  sociale  de  Strasbourç. 


Si  rhonune.  au  contraire  (comme  il  se  prend  souvent 
à  le  rêver  et  comme  l'ont  cru  tant  de  platoniciens)  est  par 
par  nature  un  pur  esprit,  vl  ne  se  trouve  tiue  par  accident 
(par  châtiment  piut-i'lre)  incarné,  incarccre  plutôt  dans  un 
corps  animal,  tel  un  pilote  dans  une  f^alère,  ce  n'est  aussi 
(lue  par  accident  et  contre  nature  qu'il  sera  assujetti  à  de 
1  économie.  Cette  geonomie  ne  sera  donc  point  de  la  mouvance 
d'un  ordre  intelligible,  mais  de  celle  du  chaos  sensible  ;  les 
choses  économioues  seront  des  ombres  profilées  sur  le  ï 
de  la  caverne.  L  ordre  du  genre  humain  ne  se  laissera  i. 
point  découvrir  dans  ces  sociétés,  visibles  à  nos  sens,  <jui 
peuplent  la  géographie  et  l'histoire,  dans  les  cités  «  phéno- 
ménales »  de  la  terre,  mais  seulement  dans  des  cités  «  nou- 
ménales  >  d'Utopie,  des  Atlandides  paradisiaques,  des  Réj)U- 
bliques  intelligibles  peuplées  seulement  d'idées  et  gouvernées 
par  les  sages  que  la  Dialectique  ou  la  Raison  pratique  ont 
désincarnés. 

Si  maintenant  l'homme  (comme  incitent  parfois  à  le 
croire  les  énigmes  dont  il  est  lourd,  et  comme  l'ont  cru  tant 
de  cartésiens)  est  un  esprit  pur  substantiellement  uni  par  un 
décret  mystérieux  à  un  pur  animal,  si  deux  natures  cohabi- 
tent en  lui,  s'il  appartient  dès  lors  à  deux  ordres  complets 
et  indépendants,  c'est  du  côté  de  l'ordre  des  corps  qu'on  vu 
être  induit  à  ranger  son  Economie  ;  et  nos  lois  économi(; 
seront  des  lois  physiques.  L'esprit  alors  devra  traiter  l'éc  < 
mie  comme  il  traite  les  choses  physiques,  pour  en  connailre 
les  lois  extérieures,  et,  par  cette  science,  se  rendre  technique- 
ment «  maître  et  possesseur  »  de  leur  usage  (I).  L'une  des 
deux  natures  de  l'homme  sera  ainsi  convié'e  à  étudier,  dans 
Vautre,  l'économique,  comme  elle  y  étudierait  l'optique,  et 


(1)  Descartes  n'a  point  écrit  d'Economique  ni  de  Politique,  et 
n'a  point  porté  lui-même  la  logique  de  son  dessein  du  côté  de  ces 
•  grands  corps  »  de  la  Cité,  où  s'incarne  1'  «■  ordre  établi  ».  Mais,  si 
l'on  y  est  attentif,  n'est-ce  point  le  principe  et  déjà  le  modèle  d'iiiu- 
économique  et  d'une  politique  cartésiennes  que  contient  l'immortel 
Traité  des  Passions  de  l'Ame,  vrai  traité  de  morale  du  grand  philo" 
sophe  ?  On  sait  que  pour  lui  la  morale,  —  la  morale  définitive  que  la 
morale  provisoire  attend  de  la  Physique  et  de  la  Métaphysique.  -— 
est,  avec  l'art  mécanique  et  l'art  médical,  une  technique  (v.  la  Pré- 
face à  la  trad.  des  Principia  philosophica,  Adam  et  Tannery,  t.  IX. 
p.  14.  et  Discours  de  la  Méthode,  6'  partie,  id.  t.  VI.  p.  62).  Elle  utilise 
la  Physique,  racinée  elle-même  sur  la  Métaphysique,  au  bénéfice  de 
l'esprit,  et  met  à  profit  la  science  des  corps  (qui  sont  les  causes  des 
passions  des  âmes)  pour  rendre  l'esprit,  là  comme  partout.  »  maître 
et  possesseur  de  la  nature  »,  et  dresser  les  passions  à  la  <l  ' 

raison  par  l'action  technique  que  permet  sur  elles  un 
scientifique  de  leurs  causes  (Cf.  dans  la  préf.  aux  PasM(ni>  m-  lanu-. 
la  "  Réponse  à  la  seconde  lettre  »,  et  l'art.  L  du  traité,  id.  t.  XI. 
Ti  rijr.  1  t  p.  .170).  Peut-être  la  morale  définitive  de  Descaries  pourrait- 
(léfinic  une  politique  de  la  raison  sur  une  physique  des 
1  lui-même  ayant  entrepris,  comme  il  dit,  d'être  le   «   physi- 

cien ••  des  passions.  L'économique  cartésienne  semblerait  devoir  êti'e 
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à  en  formuler  de  même  les  lois,  en  vue  au  besoin  de  les 
canaliser  de  même  sorte  au  service  des  desseins  de  l'intelli- 
gence. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'instituer  la  critique  de  ces  thèses  — 
matérialiste,  idéaliste  ou  dualiste  —  et  de  montrer  que  la 
nature  humaine,  telle  que  la  manifestent  ses  opérations  de 
divers  ordres  (operatio  sequitur  esse)  ne  se  laisse  définir, 
ni  par  cette  pure  animalité,  ni  par  cette  spiritualité  séparée, 
ni  par  cette  dualité  de  natures;  il  ne  s'agit,  dans  ce  qui  pré- 
cède, que  de  montrer  solidaires  la  conception  de  l'ordre  éco- 
nomique et  la  conception  de  l'homme,  et,  dans  ce  qui  suit, 
que  de  chercher  à  éclairer  de  notre  conception  catholique  de 
l'homme  la  conception  qu'elle  entraîne  pour  nous  de  l'ordre 
économique. 

Notre  conception  de  l'homme,  c'est  celle  qui,  latente  dans 
la  Philosophia  perennis,  a  reçu  sa  formule  consacrée  de  la 
tradition  thomiste  ;  entendons  par  là  cette  leçon  ininterrom- 
pue d'expérience  et  de  sagesse  humaines,  qui,  née  dans  les 
grandes  écoles  socratiques  et  grandie  au  Lycée  d'Athènes, 
a  reçu  son  achèvement  et  sa  perfection  de  la  foi  et  dç  la 
pensée  chrétiennes,  et  sa  plus  forte  expression  de  la  plume 
du  Docteur  angélique.  C'est  I  thèse  du  Composé  humain  : 
l'homme  est,  par  nature,  un  animal  raisonnable  (1). 

Que  l'être  humain  soit  composé,  il  n'y  a  point  là  de  quoi 
surprendre  quiconque  a  une  fois  admis  que  la  simplicité 
parfaite  est  l'apanage  de  l'Etre  divin.  Tout  être  muable, 
tout  être  créé,  n'est-il  pas,  sous  peine  d'immobilité  éléate, 
composé  de  puissance  et  d'acte  —  je  ne  veux  point  ici  m'ex- 
cuser  de  me  servir  du  clair  langage  de  l'Ecole  —  et  toute  créa- 
ture sensible,  n'est-elle  pas,  sous  peine  de  ne  pouvoir  tomber 


une  physique  de  cette  sorte,  dont  la  Politique  de  l'Etat  aurait  charge 
d'assurer  l'utilisation  technique  au  bénéfice  de  l'ordre  raisonnable  de 
la  cité,  c'est-à-dire  du  Bien  commun.  Il  faudrait  peut-être  chercher 
dans  l'école  des  économistes  mathématiciens  du  xix*  siècle,  Cournot, 
Walras,  Jevons,  Vilfredo  Pareto,  cette  mécanique  économique  à 
laquelle  avait  préludé  le  célèbre  Tableau  de  Quesnay  et  qui  s'offre 
comme  une  base  à  une  technique  politique. 

On  voit  que,  si  telle  est  bien  l'orientation  que  la  conception  carté- 
sienne de  l'homme  devrait  donner  à  une  économique  et  à  une  politique 
cartésiennes,  la  logique  du  système  devrait  mener  à  faire  de  cette 
soi-disant  politique,  une  despotique' —  ce  que  fait  effectivement  la 
doctrine   de   Quesnay. 

Une  conception  dualiste  de  l'homme  va  en  tous  cas  à  faire  de  la 
Politique  une  simple  Technique,  à  réduire  Vimperium  politicum  à 
Vimperium  despoticum,  et,  par  suite,  en  dernière  analyse,  à  refu.-.er 
tout  contenu  objectif  à  la  vraie  notion  de  «  politique  ».  C'est  qu'eu 
effet,  à  tout  prendre,  la  notion  de  politique  est  bien  solidaire,  comme 
nous  verrons,  de  la  thèse  du  composé  humain,  et  ne  peut  que  s'éva- 
nouir avec  elle. 

(1)  Cf.,  entre  autres,  l'ouvrage  du  P.  Liberatore,  Dit,  Composé 
humain.  Voir  aussi,  Sertillanges,  La  Philosophie  de  Saint-Thomas 
d'Aquin,  t.  II. 
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sous  les  sens,  et  donc  de  n'êlrc  plus  sensible,  composée  de 
matière  cl  de  forme  ?  Ce  qui  dislinfîue  cl  définit  la  nature 
humaine,  ce  nVst  point  qu'elle  soit  composée,  c'est  la  nature 
de  sa  composition:  c'est  (juVlle  est  composée  d'animalité 
et  de  raison.  Sa  matière  (le  genre  prochain  de  sa  définition) 
c'est  l'animalité  :  sa  forme  (sa  diH'érence  spécificpic)  c'est 
l'Ame  raisonnable,  dont  la  spiritualité  implique  la  subsis- 
tance. Mais  ces  deux  principes  de  sn  nature  ne  sont  point 
deux  natures  complètes  qui  auraient  chacune  son  système 
inclépondant  de  lois  ;  ils  sont  à  eux  deux,  se  complétant 
hiérarchiquement  l'un  l'autre,  constitutifs  d'^ine  nature, 
celle  de  l'homme,  et  par  suite  d'un  système  de  lois,  celles  du 
règne  humain  (1).  L'homme  n'est  point  le  mélange  corps 


(1)  Peut-être  objcctera-l-on  que  l'être  humain,  (!'tant  compose  de 
corps  et  d'esprit,  relève  donc  de  deux  ordres  et  de  deux  systèmes  de 
lois  :  ordre  et  lois  du  corps,  ordre  et  lois  de  l'esprit  ?  et  sans  doute 
alors  cette  objection  alléfjuera-t-elle  la  «  science  médicale  »,  dont  il 
semble  que  l'objet  soit,  dans  rhomiiic,  le  corps  animal,  à  l'exclusion 
absolue  de  l'esprit,  et  qui  paraît  cependant,  dit-on.  reposer  sur  un 
systèfne  complet  de  lois.  Nous  nous  garderons  de  disserter  ici  sur 
l'objet  propre  de  la  nu-decinc,  et  la  nature  des  lois  et  du  «  déter- 
minisme »  qui  la  fonde.  Mais  —  qu'il  nous  soit  permis  de  le  noter 
—  cette  conception  de  la  biologie  humaine  et  de  la  médecine,  qui 
limiterait  au  corps  animal  l'objet  et  la  portée  de  cette  science  et  de 
cet  art,  et  ferait  du  corps  isolé  de  l'esprit  un  système  indépendant  de 
lois,  est  loin  d'être  acceptée  par  tous  leurs  représentants;  et  il  ne 
nous  serait  pas  malaisé  de  citer  les  protestations  expresses  de  maints 
des  plus  autorisés,  contre  cette  «  erreur  scientifique  ».  Prétendre 
■définir,  régler,  et  au  besoin  rétablir  la  santé  de  l'animal  humain 
abstraction  faite  de  la  nature  entière  de  son  être  personnel  et  social, 
e'est,  disent-ils.  une  fausse  et  dangereuse  chimère  ;  que  la  science  et 
le  traitement  du  corps  vivant  puisse  ignorer  la  vie  et  les  requêtes  de 
l'esprit,  cela  ne  leur  semble  pouvoir  être  dit  que  par  le  vétérinaire, 
non  par  le  médecin.  Nul  n'a  mieux  vu  que  Claude  Bernard  cette 
esscnlielle  harmonie,  cette  idée  directrice,  cette  finalité,  cette  unité 
vitale  qui  caractérise  toute  vie.  Que  la  biologie  humaine  et  la  méde- 
cine aient  affaire,  avec  l'homme,  à  cette  indivisible  et  naturelle  unité, 
et  «,  ■  in  du  cor])s  doive  y  être  intéressé  par  la  considération  de 
l'ii  rituelle,  c'est  la  thèse  de  Grasset,  qui  dénonçait  la  sottise 

bii'l  .,..,...  -le  ce  mot  du  littérateur  Remy  de  Gourmont  :  "  L'homme 
n'a  pas  été  nécessairement  à  l'origine  l'homme  intelligent  ;  son 
intelligence  ôtée.  l'homme  blanc  d'anjourd'hui  n'en  serait  ni  plus 
ni  moins  homme  au  point  de  vue  biologique.  »  —  «  Je  me  permets, 
répond  Grasset,  d'être  d'un  avis  tout  différent  :  j'estime  qu'au  point 
de  vue  f'  '  ■  .('  l'homme  sans  son  intelligence  n'est  plus  l'homme 
vrai  et  •>   (/.«'  Corps  et  l'Esprit,  août  1921).  —  Les  travaux 

du    phvs .,.  ..L    .Morat   sont   h    l'appui    de   la    même   thèse.   Cf.   D'   R. 

Biot,  De  l'organisation  de  la  profession  médicale,  Chrjonique  sociale, 
mai  1022.  —  Or,  cette  conception  de  la  biologie  humaine  et  de  la 
iii'(l<-.ine  est  celle-là  même  que  comporte,  et  qui,  par  conséquent. 
I  II  II  lie  la  thèse  thomiste  du  composé  humain:  «  Corpus  humanum 
forniatnm  in  optima  dispositione,  non  simpliciter.  sed  secandnm  quod 
congruil  aniniip  rationali  et  ejus  operibus.  «  (S.  theol.  I,  XCI.  m). 
C'est  là  d'ailleurs  la  loi  de  tout  être,  qui  est  l'expression  de  l'unité 
de  sa  nature  :  en»  et  unum  convcrtuntur.  C'est  par  son  ensemble 
synthétique  qu'il  se  tient,  comme  disait  le  vieux  Sénèquc,  et  par  ses 
parties  qu'il  s'écroule  :  Summâ  manere,  parlibus  ruerc 


animal  +  esprit  intellectuel  ;  il  est  le  composé  âme  intellec- 


poui 

mer  »  ;  et  comme  c'est  la  nature  de  leur  information  ou 
animation  qui  ordonne  les  êtres,  le  règne  humain  ne  pourra 
être  ordonné  que  raisonnablement,  c'est-à-dire  par  des  pen- 
sées intelligentes  et  des  actes  libres,  par  un  concours  de 
vertus  et  d'institutions,  de  morale  et  de  politique  ;  non 
point,  dit  saint  Thomas,  par  Yimperium  despoticum  qui 
régit  les  choses  et  les  activités  serves,  mais  par  Vimperium 
politicum  qui  régit  les  personnes  et  les  activités  libres. 
L'Economie  humaine,  sous  peine  d'être  inordonnée,  devra 
être,  au  sens  le  plus  profond  du  mot,  une  Economie  poli- 
tique. 

Economie  politique  :  cette  expression  plus  que  sécu- 
laire (2)  dont  l'usage  a  tant  altéré  le  sens  littéral,  formule  à 
la  lettre  l'essentielle  liaison  qui  a  tissé  le  programme  de 
cette  Semaine.  La  recherche  de  l'ordre  économique  nous 
obligeait,  sous  peine  d'échec,  à  rechercher  l'ordre  politique  : 
et  notre  propre  analyse  nous  invite,  pour  en  bien  définir  les 
lois,  à  bien  concevoir  la  nature  du  gouvernement  de  V hu- 
main. 

L'homme  étant  animal  par  sa  matière,  il  n'est  point  sur- 
prenant que  se  trouvent  en  lui  les  appétits  qui  meuvent  les 
individus  sensibles  vers  le  service  de  leurs  intérêts.  Seule- 
ment, les  individus  de  l'espèce  humaine  sont  des  personnes  ; 
et  cette  nouveauté  d'essence  entraîne  une  nouveauté  radi- 
cale de  propriétés  et  de  lois.  Tandis  que  les  appétits  el  ins- 
tincts sensibles  sont  toute  l'âme  des  bêtes,  et  donc  toute  la 
forme  ordonnatrice  de  leur  économie,  ils  ne  sont  chez  l'ani- 
mal humain  que  puissances  gouvernables,  mais  en  soi  encore 
ingouvernées  ;  et  c'est  le  cas  de  redire  que,  pour  acomplir 
cette  mise  en  ordre,  l'homme,  parce  qu'il  est  raison  et  liberté, 
parce  qu'il  est  personne,  est  remis  aux  mains  de  son  propre 
conseil.  A  lui  la  charge  d'assurer  le  gouvernement,  et  de  son 
activité  personnelle,  et  de  sa  vie  sociale. 

Prenons-y  bien  garde,  en  effet,  c'est  au  cœur  de  son  être 
personnel  que  se  révèle  tout  d'abord  sa  nature  poliliqua  ; 
et  sa  propre  vie  intérieure  se  dessine  aux  yeux  de  sa  cons- 
cience, à  la  façon  d'une  vie  de  cité,  faite  d'un  concours  de 


(1)  Cf.  les  brefs  de  Pie  IX  à  l'archevêque  de  Cologne  du  15  juin  1857 
et  à  l'évèque  de  Breslau  du  30  avril  1860. 

(2)  Faut-il  rappeler  que  cette  expression  a  été  inaugurée  en  France 
par  Antoine  de  Montchrestien  en  1615  {Traité  de  l'Economie  poli- 
tique), et  que  employée  au  xviii*  siècle  par  plusieurs  économistes 
anglais  et  italiens,  notamment  par  Pietro  Verri  (Méditations  sur 
l'éconoipie  politique),  elle  est  devenue  au  xix*  siècle  le  terme  consacré 
pour  désigner  une  prétendue  «  science  »  physique  et  non  plus 
politique  des  phénomènes  sociaux  concernant  les  richesses  ? 
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puissances  gouvernables  et  d'actes  de  gouvernement.  En 
une  personne,  les  appétits  et  les  instincts  relèvent  de  la 
discipline  d'un  bien  à  eux  commun,  dont  la  charge  incombe 
î\  la  personne  même.  Notre  composition  d'esprit  et  de  ma- 
tière, en  multipliant  en  nolie  être  les  puissances,  nous 
oblige  ù  cette  primordiale  politique  —  politique  intérieure 
qui  est  déj:\  la  politique  humaine  en  nous. 

Si  les  mouvements  de  nos  muscles  et  de  nos  membres 
sont  régis  par  nous,  principatii  dcspotico,  comme  des  choses, 
parce  qu'ils  n'ont  point  contre  la  raison,  dit  saint  Thomas, 
de  jns  conlradiccndi.  nos  api)étils  ne  sont  gouvernables  que 
principatu  politico.  parce  qu'ils  n'obéissent  point  à  la  rai- 
son ad  niilnni,  mais  ciini  aiiqiià  contradictionc  (1). 

De  là  celte  admirable  distinction  ancienne,  en  nos  natures 
incarnées,  des  vertus  intellectuelles  et  des  vertus  morales,  en 
laquelle  s'analyse  cette  politique  intérieure:  tandis  que  les 
vertus  intellectuelles  (sagesse,  science,  intelligence)  sont  une 
perfection  de  nos  puissances  rectrices  facilitant  leur  acte 
de  gouvernement,  les  vertus  morales  sont  une  perfection 
de  nos  puissances  appétitives  gouvernables,  facilitant  leur 
acte  de  soumission.  Prudence,  justice,  tempérance,  courage 
dans  le  lisque  et  le  travail  (2)  :  ne  pourrions-nous  pas  dire 
que  ces  vertus,  gardiennes  de  la  «  rectitude  des  appétits  »(3), 
sont,  au  sens  élevé  du  mot,  nos  vertus  économiques,  par  le 
moyen  desquelles  s'ordonnera,  selon  nos  fins,  notre  maison 
terrestre  (4)  ? 

Mais  la  même  composition  humaine  qui  nous  oblige  à 
cette  politique  intérieure,  nous  oblige  aussi  à  une  politique 
sociale,  à  une  politique  de  Cité  proprement  dite.  Car,  en  une 
société  de  personnes,  les  activités  individuelles  relèvent  à 
leur  tour  de  la  discipline  d'un  bien  à  elles  commun,  qui  est 
aussi  charge  humaine,  et  dont  la  gestion  est  l'office  ae  nos 
cités  et  de  leurs  institutions.  Uimperium  qui  ordonne  une 


(1)  S.  tbeol.  !•,  II".  LVIII  ii. 

(2)  "  Fortitudo  contra  tiinorem  periculorum  vcl  laborum  ».  (Ici. 
I.XI.  II). 

(3)  ••  Cum  appctitùs  rectitudincm  solac  contincant   ».  (Id.  LXI.  i). 

(4)  Cherchons  là  les  sources  profondes  de  la  théorie  catholique  de 
la  propriété.  La  propriété  qui,  dans  la  conception  romaine,  est  le 
Jus  utendi.  frnemii  et  abutemli,  est  devenue,  dans  la  conception  catho- 
lique, le  jus  procurandi  et  dispcnsandi.  le  droit  de  donner  ses  soins 
il  la  chose,  de  l'administrer  et  d'en  dispenser  les  fruits.  (Cf.  R.  Gon- 
nard,  Hist.  des  Doetr.  écon.  I,  'De  Platon  à  Quesnay,  Nouv.  Libr. 
Salionale.  1921.  p.  57), 

Et  ce  sont  les  conceptions  anticatholiques  et  en  vérité  antichrétien- 
ncs  de  la  FU'-fornic  qui  ont  fait  rétrojjradcr  vers  le  p:-  ■>•<;-•"'»  Ir^ 
propriété  nindtrnc.  On  reconnaît  de  plus  en  plus  que   K  ni 

moderne   n'a    pu    s'épanouir   que   lorsque    le   protcstantisu  --<■•/ 

libéré  sa  carrière  des  gardes  médiévales.  N'oublions  pas  que  le  prêt 
a  intérêt  <•  ce  levier  du  capitalisme  "  eut  pour  champions  Calvin  et 
Dumoulin.  (Id.  p.  112). 


société  de  personnes,  responsable  de  sa  propre  mise  en  ordre, 
pas  plus  que  Vimperium  qui  ordonne  une  vie  personnelle, 
n'est  despotique,  comme  s'il  régissait  un  ?ègne  physique 
<^xempt  de  compétitions,  mais  politique,  parce  qu'il  régit  un 
règne  humain  moral.  Définir  l'homme  un  composé  d'ani- 
malité et  de  raison,  c'est  du  même  coup  le  définir,  comme 
l'avait  vu  Aristote,  un  animal  politique,  çw  v  ::;/'.  i  ;v(l). 
Mais  comment  ne  pas  voir  que,  faire  de  sa  nature  politique 
le  corollaire  de  sa  nature  raisonnable,  c'est  faire  de  son 
ordie  politique  une  dépendance  obligée  de  son  oidre  moral, 
puisque  c'est  l'inhérence  de  la  raison  à  son  essence  qui  fait 
l'homme  animal  moral  ?  Cela  mène  à  dire  qu'un  ordre 
humain,  en  tout  domaine,  ne  se  peut  définir,  par  son  prin- 
cipe, que  moralement.  Et  il  va  de  soi  que  sous  ce  terme 
«  moralement  »  doit  être  compris  tout  ce  que  requiert,  en 
fait  ou  en  droit,  une  vie  morale  intégrale  ;  et  ne  savons-nous 
pas  qu'une  telle  vie  implique  nécessairement  pour  nous  vie 
religieuse.  Eglise,  Pouvoir  spirituel  ?  Sous  cette  conception 
de  l'homme,  c'est  la  valeur  et  la  destinée  spirituelle  de  la 
personne  humaine  qui  décident,  en  suprême  analyse,  d&  la 
finalité  de  l'Etat  :  l'Etat,  si  telle  est  la  nature  de  l'homme, 
ne  sera  point  la  fin  inconditionnée,  qui  s'impose  à  lui  en 
absolu  ;  mais  il  aura  lui-même  une  fin,  sur  laquelle  devra  se 
régler  toute  sa  politique,  et  qui,  sous  peine  d'inintelligibilité, 
ne  pourra  que  venir  à  son  tour  en  dépendance  de  la  fin  ultime 
et  divine  assignée  à  notre  personne  même  (2). 

Nous  en  faut-il  maintenant  davantage  pour  définir  com- 
me moral  et  politique  le  principe  de  l'ordre  économique  que 
nous  cherchons,  et,  par  là  même  peut-être,  nous  libérer  de 
la  vieille  et  funeste  équivoque  qui  nourrit  la  fameuse  que- 
relle des  lois  économiques  ?  Nous  n'avons  pour  cela  qu'à 
situer,  dans  les  relations  personnelles  et  sociales  auxquelles 
l'oblige  son  besoin  de  richesses,  le  Composé  humain. 


(1)  Etre  politique,  être  obligé  à  une  vie  de  cité,  cela,  en  effet, 
découle  bien  de  l'essence  humaine,  et  non  point  seulement,  comme 
on  a  pu  le  prétendre,  de  l'accident  de  la  chute.  Saint  Thomas  en 
réaction  peut-être  sur  ce  point  contre  une  première  tradition  médié- 
vale (Alexandre  de  Halès,  Saint  Bonaventure)  ne  pense  point  que,  si 
l'homme  doit  obéir  au  dominium  de  son  semblable,  c'est  parce  qu'il 
a  péché,  mais  parce  que  la  nature  sociale  de  son  être  le  comporte 
(S.  theol.  I,  XCVI,  IV  ;  cf.  Zeiller,  l'Idée  de  l'Etat  dans  Saint  Thomas, 
Alcan,  1910,  p.  70).  Il  faut  donc  dire  que  nous  devons  à  la  Chute,  non 
par  la  Cité,  Vimperium  politicum  de  l'homme  sur  l'homme,  mais 
le  déploiement  de  forces,  d'intimidations,  de  craintes  et  de  contrain- 
tes, la  part  accidentelle  de  moyens  despotiques  auxquels  la  perversité 
humaine  oblige  le  gérant  politique  du  bien  commun  social.  L'effet 
de  la  Chute,  c'est  qu'une  «  disciplina  paterna  quae  est  per  monitiones  » 
ne  suffit  plus  aux  proterui  que  nous  sommes,  et  qu'elle  doit  s'aider 
«u  besoin  de  «  disciplina  per  vim  et  metum  quœ  est  disciplina  legum  ». 
(Id.  I«,  II"  XCV,  I). 

(2)  Cf.  Zeiller,  op.  cit.,  p.  81,  116. 
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Nous  avons  vu  que,  si  le  composé  humain  est  astreint  à 
ne  éconoinii'.  cVst  du  fait  de  sa  matière  et  de  son  anima- 
liti^  Il  sera  donc  naturel  (jue  nous  trouvions  en  ses  appétits 
(que  sa  nature  non  seulement  tolère  mais  comporte  essen- 
tiellement), les  forces  motrices,  conditions  sulnectives  de  sa 
vie  écouoniicjue  et  donnée  «  matérielle  »  en  lui  de  l'ordre 
qui  la  doit  régir.  Et  nous  n'aurons  point  à  nous  étonner  de 
rencontrer  dans  toute  l'expérience  de  notre  règne  les  traces 
imposantes  de  ces  puissances  appétitivcs,  naturellement  et 
universellement  présentes  chez  les  individus  de  notre  espèce. 
Ce  sont  là  nos  con'iitions  qui,  suite  de  notre  nature, 
sont  autant  qu'elle  inéluctables.  Il  se  pourra  même,  il  sera 
même  vraisemblable  que,  sous  l'empire  d  >  habitudes,  indi- 
viduelles ou  héréditaires,  ces  ])uissances  agissent  le  plus 
souvent  avec  un  automatisme  qui  nous  laisserait  croire,  si 
nous  étions  inattentifs,  qu'elles  forment  un  ordre  séparé  et 
complet  en  soi.  «  Nous  ne  sommes,  disait  justement  Lei- 
bnitz,  qu'empiriques  dans  les  trois  quarts  de  nos  actions.  » 
Et  comme  «  trois  (juarts  »  n'est  sans  doute  jias  assez  dire, 
cgmme  il  faut  aller  peut-être  jusqu'à  reconnaître  avec  Berg- 
son que  «  beaucoup  vivent  et  meurent  sans  avoir  connu  la 
vraie  liberté  »  (1),  les  pratiques  courantes  issues  de  ce  psy- 
chisme social  inférieur  pourront  prendre  figure  de  lois  et 
revêtir  l'apparence  d'un  ordre  constitué,  établissant  l'éco- 
nomie en  un  règne  à  part,  aussi  distinct  de  nos  personnes  et 
de  nos  cités  que  le  règne  physique  des  choses.  Méconnaître 
cet  empirisme,  ce  serait  méconnaître  les  conditions  «  maté- 
rielles »  de  notre  ordre  et  de  ses  lois;  et  comme  ces  conditions 
sont  naturelles,  ce  serait  condamner  à  l'échec  cet  ordre 
même  (2). 

Mais  cet  empirisme  n'est  qu'empirisme  encore  ;  il  n'est 
pas  ordre,  mais  matière  d'ordre  ;  ses  données  ne  sont  point 
lois,  mais  matière  de  lois  ;  elles  en  revêtent  l'apparence,  un 
peu  comme  l'âne  revêt  la  peau  du  lion  ;  qu'on  y  regarde  de 
près,  on  verra  le  bout  de  l'oreille...  de  l'animal  qui  est  en 
nous. 


(1)  Essai  sar  les  donnée»  immédiates  de  la  Conscience,  p.  127. 

(2)  Nous  employons  h  dessein  ici  le  terme  condition,  <Iont  le  sens 
a  été  consacré  par  le  vocnbulaire  philosophique  moderne.  La  condition 
se  distinRue  nettement  de  la  cause  (et  par  suite  de  la  lof)  :  elle  est 
ce  sans  quoi  la  cause  véritable  n'agirait  pas,  et  donc  c^  sans  quoi 
la  loi  véritable  n'aurait  pas  occasion  de  s'appliquer.  .\u  sens  moderne 
de  ce  terme  condition,  l'Ecole  disait  souvent  causa  instnimentalis. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les   imaf^es.  dit   saint  Tliomas,   ne   sont 

Point  causes  principales,  mais  instrumentales  —  ou  conditions  —  de 
acte    abstracteur    intellectuel  :    intellectus    illuminât    phantasmata.. 
Se    hahent    phantasmata     ut    agens    instrumentale   et   securi'f-'-'""' 
Principalitas  nctionis  non  attrihuitur  phantasmatibus,  sed  r 
agenti...    (CA.    Dehove.    Le    Réalisme    thomiste    comparé    à    li 
kantien,  p.   139).   De   même  nos  appétits  sensibles  et   forces   motrices 
animales  sont  conditions  de  notre  mise  en  ordre  économique  ;  mais 
ils  ne  sont  point  causes  ni  législateurs  de  cette  ordination. 
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Comment,  en  effet,  sans  se  leurrer  étrangement,  prendre 
pour  des  lois  véritables,  expressives  d'un  ordre  (et  si  une 
loi  n'est  l'expression  d'un  ordre,  qu'est-ce  que  ce  peut  bien 
être  ?),  ces  constances  empiriques,  dont  la  réalité  et  l'impor- 
tance sont  certes  indéniables,  mais  qui  ne  sont  que  des 
moyennes,  offertes  statistiquement  à  notre  considération  et 
à  notre  usage  ? 

Claude  Bernard,  qri  s'y  connaissait  en  déterminisme  na- 
turel et  lois  scientifiques,  a  mené  une  critique  décisive  de 
ces  prétendues  «  lois  des  grands  nombres  »  qui  résultent  des 
statistiques,  en  l'absence  de  «  lois  déterminées  »,  ne  valent 
que  sur  des  «  moyennes  »,  et,  impuissantes  à  «  jamais  rien 
nous  apprendre  sur  la  nature  des  phénomènes  »  ni  «  sur 
un  cas  particulier  »  usurpent  contre  tout  droit  et  toute  logi- 
que le  nom  de  lois  (1).  Cette  critique  mémorable  prend  les 
choses  d'assez  haut  pour  que  nous  puissions  aisément  subs- 
tituer par  analogie  aux  exemples  du  grand  physiologiste» 
des  exemples  économiques.  Les  plus  impressionnantes  des 
prétendues  lois  économiques,  et  d'abord  cette  fameuse  loi  de 
l'offre  et  de  la  den  ande  qui  les  veut  toutes  rassembler  (2), 
sur  quoi  donc  portent-elles,  en  effet,  si  ce  n'est  sur  des 
moyennes     statistiquement    connaissables  ?  (3).     Supposez 


(1)  Cl.  Bernard,  Introd.  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale, 
2'  partie,  ch.  II,  §  IX). 

(2)  On  a  coutume  de  citer  parmi  les  lois  les  plus  impressionnantes 
de  cette  physique  écononaique,  celle  bien  connue  de  Gresham,  qui 
s'énonce  ainsi  :  dans  tout  paj's  où  deux  monnaies  légales  sont  en 
circulation,  la  mauvaise  chasse  la  bonne.  Notamment  :  la  monnaie 
usée  chasse  la  neuve,  la  monnaie  de  papier  dépréciée  chasse  la  mon- 
naie métallique,  la  monnaie  métallique  dont  la  valeur  intrinsèque 
est  en  baisse  chasse  la  monnaie  métallique  dont  la  valeur  intrinsèque 
se  maintient.  Mais,  qu'on  veuille  bien  analyser  cet  exemple  de  pré- 
tendue loi  physique  :  on  verra  qu'en  ce  phénomène  la  cause  véritable 
de  cette  expulsion  de  la  bonne  monnaie  et  de  ce  stockage  national 
de  la  mauvaise,  c'est  une  cause  politique  :  c'est  le  cours  légal  de  la 
monnaie  du  paj's.  Les  pays  étrangers,  en  effet,  n'acceptent  en  paie- 
ment la  monnaie  que  pour  sa  valeur  marchande  de  métal,  tandis 
que  les  nationaux  sont  tenus  de  l'accepter  pour  la  valeur  que  lui 
assigne  la  loi  d'Etat.  Aristophane  avait  bien  observé  ce  phénomène 
lorsqu'il  notait,  dans  sa  comédie  des  Grenouilles,  qu'il  se  produit  à 
la  faveur  des  «  paiements  en  dehors  des  frontières  ».  C'est  donc  la 
différence  entre  la  valeur  légale  d'une  pièce  monétaire  et  la  valeur 
marchande  de  son  métal  qui  est  la  cause  du  phénomène.  Ce  qu'on 
appelle  <•  loi  de  Gresham  »  a  donc  pour  raison,  d'une  part,  l'inter- 
vention d'une  loi  politique,  d'autre  part,  les  influences  générales  de 
l'offre  et  de  la  demande  internationales  —  lesquelles  constituent  une 
indéniable  condition  matérielle  de  l'ordre  des  échanges,  mais  non 
point,  soutenons-nous,  la   loi  de  cette  ordination. 

(3)  On  en  trouverait  aisément  l'aveu  dans  presque  tous  les  commen- 
taires des  économistes  classiques.  Citons  par  exemple,  entre  autres, 
celui  de  M.  Rambaud  (Eléments  d'économie  politique,  1895,  p.  9)  : 

«  Dans  des  cas  analogues,  les  actions  des  hommes  se  ressembleront 
forcément,  non  pas  sans  doute  les  actions  de  chaque  homme  pris 
isolément,  du  premier  au   dernier,  mais   les   actions   de   la   moyenne 
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vtuhlic  sur  tel  marché  et  telle  marchandise  celte  résultante 
inovenne  de  la  halnnce  des  demandes  et  des  offres  ({ui  s'ap- 
pelle le  prix,  cela  n'autorisera  une  déduction  certaine,  ni 
sur  la  nature  de  chacune  des  causes  qui  a  pesé  sur  le  marché, 
ni  même  sur  diacun  des  prix  cfTectivemcnt  payés  (1),  parce 
que  les  facteurs  qui  ont  agi  dans  les  dchats  et  dans  les 
accords,  ont  été  marqués  ae  coefficients  et,  comme  dit 
C.  iiernard,  de  «  variations  »  personnelles,  que  la  moyenne 
n„..i,.  ignore  et  néglige.  Ce  qu'on  appelle  loi  de  l'otTrc  et  de  la 
nde  est  l'enregistrement  de  cette  moyenne  et,  par  suite. 
Ht  si  pas  digne  encore  du  nom  de  loi.  Certes,  ces  moyennes, 
ces  «  lois  des  grands  nomhres  »,  dès  qu'il  s'agira  pour  nous 
d'ordonner  socialement  notre  économie,  seront,  pour  asseoir 
la  conduite  «  politique  «  de  nos  personnes  et  ne  nos  cités, 
de  la  plus  grande  importance  ;  leurs  données  contribueront 
à  conditionner  les  décisions  et  les  actes  de  gouvernement 
]iar  lesquels  nous  pourrons  nous  mettre  en  ordre  et  nous 
ranger  humainement  sous  nos  lois,  l'ar  exemple,  l'autorité 
civile  a  bien  fait,  quand  la  guerre  raréfiait  le  charbon,  le 


d'entre  eux.  Les  lois  économiques  exprimeront  cette  identité  des  effets 
comme  un  résultat  de  causes  identiques,  abstraction  faite  des  causes 
diffi'rentes  qui,  telles  que  les  passions  ou  les  préjugés  (ajoutons  :  ou 
la  voix  morale  du  devoir  de  justice  contractuelle  et  d'é<juité),  aurait 
pu  donner  une  autre  direction  aux  efforts.  Voilà  ce  que  seront  les 
lois  économiques  si  elles  existent.  Pour  en  citer  des  exemples  élémen- 
taires, nous  dirons  que  l'abondance  d'une  récolte  devra  faire  baisser 
les  prix,  tout  simplement,  parce  que  chacun  des  vendeurs,  quoique 
désireux  de  vendre  le  plus  cher  possible,  se  sentira  obligé  de  composer 
avec  des  acheteurs  que  leur  intérêt  poussera  à  acheter  au  plus  bas 
prix.  Ainsi  comprises,  ces  lois  existent.  Elles  sont  des  rapports  entre 
cause  et  effet,  rapports  d'un  certain  ordre  qu'on  nomme  économique.  » 
Ainsi  comprises,  répondons-nous,  elles  sont  bien  comprises,  mais  elles 
ne  sont  pas  des  <■  lois  »  ;  et  l'équilibre  plus  ou  moins  statique  de 
CCS  ••  moyennes  «  n'est  point  un  •■  ordre  »  économique.  Remarquons 
même  qu'elles  ne  sont  point  des  «  rapports  »,  puisqu'elles  négligent 
les  actions  réelles  des  personnes  humaines,  et  ne  prennent  en  consi- 
dération que  leur  action  moyenne.  Gardons-nous  de  confondre  une 
malienne   avec    une    abstraction.     Loin    d'abstraire    et    de     dégager    les 

r: ■•'■     une  moyenne  les  noie  ;   et  cette  affirmation  que  les  actions 

<i  lies  qui    •>    se  ressemblent   forcément    »    sont    "    les  actions  de 

1  ne  d'entre  eux  »,  est  difficilement  intelligible.  Si  on  entend 

par  «  les  actions  de  la  moyenne  d'entre  eux  »  l'action  moyenne  d'eux 
tous,  comment  et  par  rapport  à  quoi  concevoir  une  «  ressemblance  » 
•  I  M-tion  ?  Si  on  entend  les  actions  de  ceux  d'entre  eux  qui,  à 

'  1    des    autres,   composent    la    moyenne,    que   devient    la    pré- 

tiiMiiii  Kii  ?  et  qu'est-ce  que  cette  loi  scientifique  qui  ne  régit  en  droit 
que  les  cas,  si  nombreux  soient-ils,  qu'elle  régit   en   fait  ? 

(1)  Si   la  loi  de  l'offn;  et  de  la  demande   méritait  bien   le   nom   de 

loi,  il  faudrait  dire  de  l'acheteur  consciencieux  et  rare  qui  veut  payer 

le        juste   prix    ■,   par   exemple    du    patron    qui,   jugeant    inique    un 

!t.   s'arrange,  dans  une  certaine    mesure,   pour  en   payer 

qu'il  est  hors  la  loi.  Qu'est-ce  que  cette  loi   physique 

'V'[    "i"  '•"'    peu    près    et    dans    une    certaine    mesure? 

Qu'est-ce  <  ique  économique  qui  s'accommdc  de  cet  indé- 

•  ••• — h--'le  à  ses  propres  yeux? 


tcriiii  II  i  \ri 


—  ?1  — 

sucre  ou  le  pain,  de  prévoir,  grâce  à  ces  données  empiriques, 
que  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  dans  notre 
régime  d'inorganisation  professionnelle,  aboutirail,  en  dépit 
des  remontrances  de  la  conscience  morale,  à  des  surenchères 
immesurées  et  à  un  injuste  accaparement  par  une  minorité 
opulente,  et  de  prendre  en  conséquence  les  mesures  légales 
propres  à  rectifier  humainement  cette  distribution  de  riches- 
ses. Mais  c'est  précisément  que  ces  conditions  empiriques  de 
l'économie  humaine,  livrées  utilement  à  nos  prévisions  par 
les  statistiques  et  les  moyennes,  ne  sont  pas  plus  constitu- 
tives, à  elles  seules,  de  son  ordre  et  de  ses  lois,  que  notre 
empirisme  animal  n'est,  à  lui  seul,  constitutif  du  Composé 
humain. 

Disons  donc  enfin  hardiment  que  si  le  Composé  humain 
trouve  en  son  animalité  les  conditions  motrices  subjectives 
de  son  économie,  il  n'en  peut  trouver  qu'en  sa  raison  — 
laquelle  est  morale  et  politique  —  les  lois  véritables  et  par 
conséquent  Vordre.  Si  nous  n'avons  pas  dû  nous  étonner  de 
rencontrer  en  notre  être  les  conditions  empiriques  qui  lui 
viennent  de  sa  matière,  ne  soyons  pas  non  plus  surpris  de 
ne  point  découvrir  en  cette  matière  les  caractères  essentiels 
qui  seuls  méritent  le  nom  de  lois,  et  qu'un  être  quelconque 
ne  tient  jamais  que  de  sa  forme.  La  querelle  des  lois  écono- 
miques ne  porte  point,  au  fond,  sur  leur  existence,  mais  sur 
leur  essence.  Il  faut,  c'est  certain,  qu'il  y  ait  des  lois  écono- 
miques, sous  peine,  pour  notre  économie,  d'être  en  désordre. 
Mais  de  quelle  nature  sont  ces  lois  ?  c'était  là  toute  la  ques- 
tion. Et  à  cette  question,  si  notre  analyse  a  été  exacte,  c'est-à- 
dire  s'il  est  vrai  que  la  règle  de  notre  économie  est  fonction 
de  notre  nature,  et  que  notre  nature  est  définie  par  l'unité 
substantielle  du  composé  humain,  la  réponse  s'impose  :  ces 
lois  ne  peuvent  être  qu'expressives  d'un  ordre  humain  mo- 
ral et  politique,  au  règne  duquel  ont  à  veiller  nos  vertus 
intellectuelles  et  nos  cités.  Cette  mise  en  ordre  est  affaire 
de  Sagesse  (1),  c'est-à-dire  de  pensée  intelligente  et  d'insti- 
tutions, de  vie  spirituelle  et  d'activité  civile.  Hors  les  lois 
qui  seules  sont  en  mesure  d'ordonner  des  personnes  —  lois 
non  écrites  de  Morale  et  de  Droit  naturel,  et  lois  écrites 
d'Etat  et  de  droit  positif  —  il  n'y  a  pas  d'ordination  possible 
de  nos  vies  humaines,  à  l'égard  des  richesses,  et  notre  Eco- 
nomie dès  lors  ne  peut  être  qu'anarchie.  Si  la  science  écono- 
mique est  la  science  de  l'ordre  humain  touchant  les  richesses, 
elle  ne  peut  être  que  normative,  et  il  ne  faut  point  la  ranger 
parmi  les  sciences  physiques,  mais,  comme  s'y  obstinent 
le  bon  sens  et  la  tradition,  parmi  les  sciences  «  morales  et 
politiques  ».  Et  il  était  donc  bien  dans  la  nature  des  choses 
que  notre  étude  de  l'Economie  s'accompagnât  obligatoire- 
ment, en  cette  Semaine  Sociale,  d'une  étude  de  la  Cité. 


(1)  Saint  Thomas,  S.  théol.  I',  II«,  LVII,  ii. 
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Le  désordre  de  l'Economie  moderne  et  les  conceptions 
•      modernes  de  l'Economie 

S'il  en  csl  ainsi,  une  brève  réflexion  finale  va  nous  pernicl- 
Ire  de  ratlaeher  le  désordre  actuel  de  notre  économie  à 
l'oubli  de  la  vraie  nalure  de  l'ordre  économique.  En  sorte 
quMI  serait  vrai  de  dire  que  les  troubles  et  les  souiïranccs 
qui  éprouvent  notre  temps  ont  leurs  sources  profondes  dans 
des  troubles  de  doctrine  et  dans  un  mal  de  l'esprit. 

Quelles  conceptions  de  l'irdre  économique  ont  en  efTel 
inspiré,  dans  ces  derniers  siècles,  la  îAche  qui  nous  incombe 
de  nous  ordonner  socialement,  et  en  laquelle  nulle  nuissance 
ne  saurait  se  substituer  aux  nôtres,  si  nous  n'y  pourvoyons 
pas  ou  si  nous  y  pourvoyons  mal  ? 

Nul  n'ignore  que  la  science  économique  moderne  —  pre- 
mière ébauche  des  entreprises  de  sociolojjie  positive  du 
XIX*  siècle  (1)  —  est  née  du  naturalisme  encyclopédiste,  com- 
me science  de  lois  phvsiqucs  naturelles,  et  que  cette  «  Phy- 
sio-cratie  »  —  comme  son  nom  est  bien  trouvé  !  —  a  présidé 
en  effet  à  la  Politique  économique  libérale  (2),  qui,  malgré 
tant  de  retouches  et  de  corrections  successives,  nous  régit 
encore.  Cette  conception  demande  le  règne  de  l'ordre  au  libre 
jeu  des  annétits  et  des  instincts  qui  meuvent  notre  anima- 
lité r3).  Elle  croit  à  la  nature  phtfsique  et  à  l'impcriinn 
despoticum  des  lois  économiques  (4)  ;  la  métaphysique  qui 


(1)  Aiifî.  Comte  l'avait  bien  vu  et  bien  dit  (Cf.  Cours  de  philosophie 
positine,  t.  IV.  47*  leçon). 

(2)  Voir  pour  plus  de  détails,  dans  la  Semaine  sociale  de  Saint- 
Etiennr,  notre  étude  sur  F.'HInsion  matérinliste  en  science  économique. 

(3)  Bernard  de  Mandevillc  soutenait  cette  thèse  des  1704  (La  Fable 
des  Abeilles  ou  Vices  prinés,  bienfaits  publics)  :  il  y  montre  l'ordre 
et  la  prospérité  de  Fécononiie  humaine  comme  une  résultante  des 
besoins  et  des  désirs  qui  poussent  les  individus  vers  les  plaisirs  de 
la  vie  :  notre  société,  comme  une  ruche,  est  ordonnée  par  des  appétits 
et  des  instincts. 

(4)  Nous  avons  noté  que  le  rfroif  naturel  de  Quesnay  est,  en  cfTet. 
nommé  par  lui-même,  un  despotisme  naturel.  Dans  le  réjjime  physio- 
cratique,  c'est  la  nature  qui  nous  gouverne,  ou  plutôt  qui  nous  mani- 
pule et  nous  mécanise  despotiquemcnt  —  pour  notre  plus  grand  bien 
d'ailleurs,  car  l'univers  a  été  bien  fait,  et  ses  lois,  économiques  ou 
astronomiques,  y  mettent,  comme  dira  Hasliat,  tous  les  êtres  en 
••  harmonies».  Le  souverain  de  l'Ktat  doit  être  un  "  despote  éf'lairé  », 
c'est-à-dire,  au  fond,  un  technicien  savant  ;  et  comme  la  science  lui 
apprendra  que  la  nature  est  un  •<  bon  tyran  »,  il  doit  la  laisser  faire 
et  ne  rien  faire. 

Les  économistes  pessimistes,  tel  Ricardo.  ne  changeront  rien  à  cette 
conception  ■  physio-cratiquc  ■•  d'un  despotisme  économique  naturel  : 
ils  verront  seulement  en  cette  nature  un  maître  dur,  au  lieu  d'un 
bon  tyran,  et  ils  parleront  de  ses  -lois  d'<iirain.  De  cette  lignée  sortira 
le  matérialisme  marxiste. 
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l'inspire  fait  de  l'homme  un  animal  (1).  Il  n'est  point  surpre- 
nant que  cette  erreur  doctrinale  ait  semé  désordre  et  souf- 
france, et  que  cette  fausse  liberté  humaine  —  la  liberté  lais- 
sée aux  appétits  —  ait. asservi  les  hommes  au  lieu  de  les 
ordonner. 

Contre  ces  servitudes  despotiques,-  l'animal  humain  devait 
s'insurger.  Et  ses  insurrections  tumultueuses,  dont  l'histoire 
économique  du  dernier  siècle  est  tissée,  rappellent  en  efifet 
parfois  les  fureurs  animales  aveugles,  qui  voudraient  tout 
briser.  Cette  fièvre  destructrice  et  les  rêves  qui  la  hantent 
de  lendemains  révolutionnaires,  cherchent  eux  aussi  dans  des 
doctrines  leur  justification  rationnelle  ;  et  la  conception 
idéale  d'un  ordre  économique  préside  à  leurs  plans  de 
société  future.  Mais  là  on  compte  sans  l'animal  dont  est 
lestée  la  nature  humaine,  et  qu'aucune  révolution,  surtout 
pas  celle  qu'enfanteraient  ses  propres  appétits  en  rébellion, 
ne  saurait  abolir.  Les  cités  d'Utopie  dont  s'enchantent  les 
espérances  de  ces  appétits  ne  sont  par  malheur  dessinées 
que  pour  des  raisons  pures,  qui  n'auraient  besoin  ni  de 
richesses,  ni  d'économie,  ni  de  «  vertus  morales  ».  Cette 
nouvelle  erreur  devait  soulever  des  entreprises  fallacieuses 
comme  celles  qui  paralysent  et  menacent  de  ruine  notre 
économie  contemporaine,  et  des  déceptions  douloureuses, 
comme  celle  dont  meurent  les  plèbes  de  Russie. 

Pour  sortir  de  cette  double  impasse,  voici  que  se  présente 
encore  à  nous  comme  porteuse  de  salut,  la  conception  d'une 
«  Economie  nouvelle  »  —  celle  de  M.  Valois  (2)  —  qui  cher- 
che à  faire  sa  part  à  l'un  et  à  l'autre  aspect  de  l'être  hu- 
main :  corps  physique  et  pensée  intelligente.  Cette  entre- 
prise repose  sur  une  reconnaissance  des  deux  mortelles 
erreurs  précédentes,  qui  certes  est  à  nos  yeux  de  bon  aloi;  et 
de  ce  point  de  vue  il  nous  plairait  d'y  discerner  d'heureux 
symptômes.  Elle  nous  semble  cependant  décevante  à  son 
tour,  parce  qu'elle  continue  de  méconnaître,  avec  la  vraie 
nature  de  l'ordre  économique,  la  vraie  nature  de  l'homme 
lui-même. 

Sa  part  d'erreur  est  de  faire  encore  de  l'économique 
«  autre  chose  »  que  du  social,  de  croire  encore,  ce  sont  ses 
propres  termes,  qu'«  il  y  a  une  mécanique,  une  physique 
économique  comme  il  y"  a  une  mécanique,  une  physique 
de  tous  les  corps  »  (A.  F.,  5  sept.  1921),  et  de  condamner 
ainsi    «   l'action   sociale    »    ou    «   économie   appliquée    »,   à 


(1)  Cf.  J.  Chevalier,  Les  deux  conceptions  de  la  morale,  »  Bulletin 
de  l'jVcad.  des  Sciences  morales  et  politiques  »,  séance  du  21  mai  1921. 

(2)  G.  Valois,  L'Economie  nouvelle  ;  —  Valois  et  Coquelle,  Intelli- 
gence et  Production.  —  Cf.  sur  cette  entreprise  une  première  étude  de 
M.  Crétinon  (Chronique  sociale  de  France,  juillet  1921),  et  une  seconde 
étude  (id.  avril  1922)  en  suite  d'une  réponse  de  M.  Valois  dans  les 
n"'  des  5,  19  et  26  septembre  1921  de  l'Action  française. 
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laquelle  elle  donne  mission  d'exploiter  ces  «  lois  »,  à  faire 
œuvre  de  pure  technique  intellectuelle.  La  politique,  qui  est 
celte  technique  même,  aurait  en  conséquence  à  exercer  sur 
ces  «  choses  extérieures  »,  co'ume  dirait  Diirkheim,  un 
imperium  qui  ne  pourrait  être  que  dcspoticum.  Le  «  système 
de  contraintes  mutuelles  »  de  l'Economie  nouvelle  n'cst-il 
pas  encore,  à  tout  prendre,  une  manière  de  despotisme 
HhysioH^raliquc  ?  (1).  Q'tte  erreur,  en  un  mot,  est  de  mécon- 
naître encore  le  composé  humain,  et  l'unité  indivise  et  dis- 
tincte du  règne  au'il  constitue.  C'est  lii  toujours,  et  dans 
cette  mesure,  du  libéralisme. 

Notre  originalité,  à  nous,  est  de  ne  point  nous  présenter 
avec  une  doctrine  originale.  Notre  conception  de  l'homme,  et 
celle  qui  en  dérive,  selon  nous,  de  son  ordre  économiciue 
comme  de  son  ordre  en  tout  domaine,  c'est  celle  de  la  Pni- 
losophie  éternelle  à  laquelle  adhère  l'Eglise  catholique. 


(1)  Là  aussi,  en  effet,  le  souverain  se  trouvera  néccssai renient  (ii'nni 
comme  un  despote  éclairé,  un  technicien  savant  ;  seulement,  cou 
sa  science  lui  apprendra,  selon  M.  Valois,  qu'il  faut  être  <•  pc...i 
miste  »,  parce  que  la  nature,  non  captée,  est  un  mauvais  tyran,  l'Etat 
devra  faire  cette  captation  et  ce  drainaj^c  des  forces  naturelles  vers 
le  ser\-ice  de  son  intérêt  à  lui.  Aux  contraintes  des  intérêts  particu- 
laristes  se  joindront  les  contraintes  de  l'intérêt  nationaliste. 

En  ce  système  de  contraintes,  le  chrétien  croyant,  le  spiritualiste 
élevé  qu'est  personnellement  M.  Valois  veut  trouver  un  rôle  pour 
ra}{ent  moral  et  la  foi.  Il  leur  confie  celui  de  mettre  en  mouvement 
la  machine,  d'être  force  motrice.  La  machine  montée  se  suffit,  son 
système  est  parfait  ;  mais  elle  ne  tourne  qu'à  la  condition  d'avoir  un 
moteur,  et  d'être  mue  par  quelque  énergie  :  la  foi  chrétienne  reçoit 
cette  consigne  ;  sans  elle,  l'homme  serait  sans  ressort  d'action  et 
n'aurait  rien  à  répondre  à  la  question  :  Pourquoi  travailles-tu  ?  il 
pourrait  se  coucher  sur  le  sol  et  choisir  la  mort.  M.  Valois  assigne 
ainsi  à  la  foi  et  à  la  morale  le  rôle  que  nous  assignerions  plutôt  aux 
appétits,  aux  instincts,  aux  intérêts  :  mettre  en  mouvement  l'activité 
productrice.  Et  il  confie  aux  intérêts  (de  groupes  ou  d'Etat)  la  mission 
qui  revient  à  la  raison  politique,  à  l'esprit,  à  la  morale  et  à  la  foi 
chrétienne:  diriger,  aiguiller,  ordonner,  mener  aux  fins  de  l'homme 
l'activité  humaine.  Les  abeilles  et  les  fourmis  n'ont  ni  foi  ni  morale  ; 
liUs  travaillent  pourtant  et  ne  se  couchent  point  sur  le  sol  pour  se 
laisser  mourir  ;  c'est  qu'elles  sont  armées  d'appétits  et  d'instincts. 
Chez  l'homme,  appétits  et  instincts  demeurent  forces  motrices,  mais 
se  revêtent  de  raison  politique,  morale  et  religieuse  pour  trouver 
direction,  ordre  et  loi. 

11  serait  bien  instructif  de  relever  dans  les  thèses  ingénieuses  de 
M.  Valois  les  lourdes  traces  de  l'influence  que  peut  exercer  une  philo- 
sophie positiviste  et  matérialiste  sur  une  pensée  croyante  et  chrétienne. 
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